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En réponse ...

Table ronde réunie le 17 juillet 2015 par le gouvernement avec des

représentants industriels

Objectif : Établir un plan d’actions visant à renforcer la protection des

établissements Seveso contre les actes de malveillance

Parmi les leviers d’intervention identifiés :

•Action 1 - Évaluer le niveau de prise en compte du risque d’acte de

malveillance par les exploitants des sites classées Seveso

•Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de l’information au

public pour faire cohabiter la nécessaire transparence vis-à-vis des

riverains de sites industriels et la communication de données

sensibles susceptibles de favoriser un acte malveillant



4

•2ème semestre 2015

•Contrôle de l’ensemble des établissements Seveso seuil haut et bas sur le

thème « sécurité/sûreté »

•Contrôles menés par l’inspection de l’environnement, généralement en

association avec les forces de sécurité intérieures compétentes

•Objectif de vérification de la conformité réglementaire et de sensibilisation

•2016 et 2017

•Opération de contrôle « sécurité/sûreté » pérennisée en action nationale

•Contrôles ciblés sur :

•établissements où des faiblesses avaient été constatées lors des contrôles

antérieurs

•établissements nouvellement Seveso

Action 1 - Évaluation de la prise en compte du 
risque sûreté par les établissements Seveso
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•2ème semestre 2015

76 contrôles « sécurité/sûreté » menés par l’inspection de

l’environnement

(bilan qualitatif)

•2016 et 2017

86 établissements inspectés en 2016 et 2017

3 mises en demeure (objet de l’essentiel des NC)

Au terme de 2017, ensemble des établissements Seveso de la région

inspectés sur le thème « sécurité/sûreté »

Résorption de l’ensemble des non-conformités relevées en 2018.

Action 1 – Bilan de l’évaluation du risque sûreté
en région PACA
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•Appropriation croissante du sujet « sécurité/sûreté » par les

exploitants

•Intégration des outils d’autodiagnostic établis par l’administration

(guides SDSIE et INERIS) et les fédérations professionnelles

•Augmentation des investissements sur les volets

•Organisationnels

(révision des procédures d’accès, de gestion des prestataires, ...)

•Humains

(sensibilisation du personnel, recrutement d’agents dédiés, ...)

•Matériels

(condamnation de certains accès, vidéosurveillance, herses,

éclairages, destruction des facilitateurs de franchissement, ...)

Action 1 – Bilan de l’évaluation du risque sûreté
en région PACA
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Instruction compatible avec

•Le droit d’accès du public à l’information en matière

d’environnement (Convention d’Aarhus, Directive 2003/4/CE, Code

de l’environnement…)

→ Culture de la sécurité

•La nécessaire protection des données sensibles prévue par les

articles L. 311-5 et suivants du code des relations entre le public et

l'administration et L. 124-4 du code de l’environnement

→ Protéger la sûreté, la sécurité publique, et la

sécurité des personnes contre les actes de malveillance

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public

Champs d’application de l’instruction

Établissements visés :

•Sites Seveso

•Sites relevant de l’autorisation dont l’activité présente un « attrait » pour 

la réalisation d’actes de malveillance
(activités, substances, exposition de tiers, sensibilité aux vols, ...)

•Installations relevant du ministère des Armées
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité

vis-à-vis de la sûreté

Les informations à caractère peu sensible, utiles pour l’information du 
public
> Communicable : pas de restriction en matière de diffusion et d'accès

•Nom de la société exploitante

•Adresse complète du site

•Description générale des activités exercées sur le site

•Nom générique ou catégorie de danger des substances dangereuses et leurs 

principales caractéristiques

•Consignes de sécurité à l’attention des riverains

•Carte du zonage du PPI

•Cartes, photos ou plans des abords du site (site grisé)

•Cartes d’aléas par type d’effet sous forme agrégée (pour éviter, dans la mesure du 

possible, la localisation précise de l'origine du phénomène dangereux)

Pour les Seveso seuil haut (fiche information du public) :

•Description des dangers induits par les substances dangereuses présentes sur le 

site et les effets associés

•Description générale de scénario d'accidents majeurs

•Description générale de barrière MMR

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité

vis-à-vis de la sûreté

Les informations sensibles, utiles pour l’information d’un public
justifiant un intérêt
> Informations non communicables mais consultables selon des
modalités adaptées et contrôlées

•Identité des dirigeants

⚫Cartes, photos, plans du site

⚫Nature des substances dangereuses présentes sur le site (rubriques 47xx 

notamment)

⚫Quantités maximales de substances dangereuses susceptibles d'être présentes ou 

effectivement présentes sur le site à un instant donné

⚫Carte ou plan des zones d'effet par phénomènes dangereux ou par installation

⚫Description précise de scénario d'accidents majeurs et des effets associés

⚫Description précise et technique de barrière de maîtrise des risques

⚫Description de l'organisation interne de la chaîne de secours du site

⚫Organisation des moyens externes de secours

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Hiérarchisation des informations selon leur degré de sensibilité

vis-à-vis de la sûreté

Les informations très sensibles, non utiles pour l’information d’un

public
> Informations non communicables et non consultables

•Description des dispositifs de surveillance du site (aspect sûreté)

•Toutes informations confidentielles en vertu des secrets protégés par la loi (secrets
industriels, secret défense, ...

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Traitement des documents

Documents destinés à l’information du public :

•dossier d'information communal sur les risques majeurs (DICRIM)

•dossier départemental sur les risques majeurs (DDRM)

•fiches d'information du public pour les établissements Seveso seuil

haut

•plaquettes d'information du public sur la conduite à tenir en cas

d'accident majeur

•résumés non techniques des études d'impacts et de dangers

•comptes-rendus des commissions de suivi de site

•avis de l'Autorité Environnementale

Documents ne devant contenir que des informations peu sensibles

vis- à-vis de la sûreté, qui ont vocation à être largement diffusés

Documents consultables et communicables sans réserve

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•dossiers déposés par les exploitants (études de dangers, études d’impact...)

•rapports de l’inspection (rapports au CODERST – CDNPS, rapports d’inspection,

...)

•Les arrêtés préfectoraux

•Les Plans Particuliers d’Intervention

•Les documents portés à la connaissance des commissions de suivi de site

•Les Plans de Prévention des Risques Technologiques

Documents pouvant contenir des informations sensibles à très
sensibles vis-à-vis de la sûreté

Documents doivent être conçus pour permettre d’effectuer facilement
les occultations ou disjonctions des informations sensibles et
très sensibles, sans que cela ne nuise à leur compréhension

(L. 311-7 et L. 312-1-2 du code des relations entre le public et l’administration, R. 123-8 et
R. 125-8-3 du code de l’environnement, R. 741-31 du code de la sécurité intérieure)

Documents partiellement consultables / communicables sous
conditions

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Les membres des commissions (CODERST et CDNPS)

informations sensibles : communicables (règlement intérieur
imposant la discrétion)

informations très sensibles : non communicables non consultables

•Les instances locales d'échange (CSS, réunions publiques…)

informations sensibles : pourront être évoquées lors des réunions, 
mais ne devront pas figurer sur les supports remis aux participants

informations très sensibles : non communicables et non consultables

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Le public justifiant un intérêt

informations sensibles : non communicables, mais consultables sous
conditions

• Sur demande adressée au Préfet
• Consultation dans n’importe quelle préfecture (en mairie si convention,
pour les documents relatifs aux PPRT)
• Pas de photocopie, pas de photographie

informations très sensibles : non communicables et non consultables

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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Traitement des documents

Documents administratifs relatifs aux installations classées

•Le public justifiant un intérêt concerne notamment :

•Des riverains d’un site industriel ou leurs représentants (associations de

protection de la nature et de l’environnement ...),

•Un bureau d’étude concerné par un projet proche d’un site industriel,

•Les membres des instances locales,

•Un tiers expert mandaté par une association de riverains,

•Les commissaires enquêteurs,

•Les professionnels du droit (avocats, notaires, …),

•Les membres des instances représentatives du personnel.

Action 2 - Aménager les modalités de diffusion de 
l’information au public
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REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION DE SUIVI DES SITES 
GEOSEL & GEOMETHANE à Manosque 

 
Après approbation des membres de la CSS au cours de sa réunion du 6  Décembre 2018 

 
Article 1 - L'objet du règlement intérieur 
En complément à l'arrêté préfectoral de constitution de la commission de suivi de site (CSS), le présent 
règlement a pour objet de préciser les conditions de son fonctionnement, dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur. 
Le bureau et le président de la commission sont chargés de la bonne application de ce règlement qui 
pourra être modifié selon les règles de délibération en vigueur, sur proposition du président ou du 
bureau ou sur demande d'au moins la moitié des membres de la commission. 
 
Un exemplaire du présent règlement est adressé par le secrétariat de la commission à chacun des 
membres titulaires ou suppléants sous un délai d'un mois suivant la date de son approbation. 

TITRE I - L'ORGANISATION DE LA COMMISSION 

Article 2 - La présidence 
Le président de la commission s'appuie sur le bureau et sur le secrétariat de la commission pour que 
cette dernière fonctionne le mieux possible. 
Le président peut convoquer le bureau ou la commission en séance plénière pour une réunion d’urgence 
si un incident pouvant entraîner des conséquences pour la population survient. 
Le président peut inviter toute personne susceptible d’éclairer les débats en raison de sa compétence 
particulière, sans que ce dernier ne puisse participer aux votes de la commission. Sous réserve de 
demande préalable, discutée en réunion de bureau, le président peut autoriser la présence de 
journalistes à la réunion de la commission. 

Article 3 - Le bureau 
Le bureau est composé du président de la commission et d'un représentant par collège désigné par les 
membres de chacun des collèges. 
 
En concertation avec l'ensemble des autres membres, les missions principales du bureau sont : 

✓ choisir les dates et les lieux des réunions, 
✓ définir les ordres du jour*, 
✓ préciser, au besoin, la forme sous laquelle les informations sont transmises aux membres de la 

commission, 
✓ décider si les réunions de la commission (ou certaines d'entre elles) sont ouvertes au public, 
✓ exécuter et suivre les décisions prises par la commission, 
✓ répondre aux éventuelles questions urgentes pour lesquelles il n'est pas possible de réunir dans des 

délais rapprochés la commission en séance plénière. 
 
L'inscription à l'ordre du jour d'une demande d'avis au titre d'une réglementation particulière est de droit. 
En règle générale, les décisions du bureau sont prises à l'unanimité ou, s'il y a divergence, par au moins 
trois membres du bureau. Les décisions du bureau font l'objet d'un relevé. 
 
L'ordre du jour est élaboré par les membres du bureau, et ce par tous moyens, y compris électroniques, 

                                                           

* Rappel des sujets de la compétence d'une commission de suivi de site : 
Tous les sujets relatifs aux intérêts couverts par le code de l'environnement ont vocation à être abordés de façon 
libre au sein de la commission. Il s'agit des sujets qui visent à prévenir les dangers ou les inconvénients que 
peuvent présenter les installations classées de la zone géographique pour laquelle la commission a été créée, soit 
pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit 
pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, 
soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 
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et sans nécessairement réunion préalable. 
Avec l'accord du président, les membres du bureau peuvent participer aux débats au moyen d'une 
conférence téléphonique ou audiovisuelle. 

Article 4 - Le secrétariat 
Le secrétariat de la commission est assuré par le CYPRES. 
Une fois la date et l'ordre du jour définis par le bureau, le secrétariat est chargé de convoquer les 
membres de la commission et d'organiser les réunions ; il établit également un compte-rendu et le 
diffuse avec, éventuellement, les documents présentés en séance, s’ils sont conformes aux obligations 
de sûreté. 
Le compte-rendu de la réunion est transmis à chaque membre après approbation par le président. Il est 
définitivement approuvé lors de la réunion suivante. 
À la demande du président, le secrétariat peut assister aux réunions de bureau. 
 

TITRE II - LE FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DE LA COMMISSION 

Article 5 - La réunion de la commission 
La commission se réunit sur convocation de son président, au moins une fois par an, ou sur demande 
d'au moins trois membres du bureau, ou si la majorité des membres en fait la demande. 

5.1 - la convocation et les documents de séance 
Sauf cas d’urgence, la convocation et les documents de séance, s’ils sont conformes aux obligations 
de sûreté, sont transmis aux membres de la commission quatorze jours calendaires avant la date à 
laquelle se réunit la commission. Les documents qui appellent un avis réglementaire de la commission 
doivent parvenir au secrétariat suffisamment à l'avance pour pouvoir être adressés aux membres de la 
commission en même temps que la convocation. 

Avec l’accord du bureau, la convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par 

télécopie ou par courrier électronique. Il en est de même des pièces ou documents nécessaires 

à la préparation de la réunion ou établis à l'issue de celle-ci ; ces dernières peuvent être mises 

à disposition sur le site Internet courrier de la Dréal Paca http://www.paca.developpement-

durable.gouv.fr/la-concertation-locale-css-r2302.html des CSS de PACA au lieu d'être envoyées 

par courrier. 

Les supports de présentation sont transmis par les intervenants au secrétariat de la commission, autant 
que faire se peut, avant la réunion de la commission afin qu'ils puissent être adressés aux membres de 
la commission  s’ils sont conformes aux obligations de sûreté et/ou être mis sur le site internet le plus 
tôt possible. 

5.2 - la configuration de la réunion 
Les réunions de la commission ont lieu le plus souvent possible sur le territoire géographique de la 
commission. 
L'équilibre du nombre de personnes présentes pour chaque collège sera recherché, notamment en 
veillant à mieux distinguer, dans la disposition de l'assemblée, les membres désignés ou représentés 
(qui siègent autour de la table de réunion) des invités ou des personnes accompagnant un membre (qui 
siègent au-delà de la table de réunion). 
Les membres seront regroupés par collège autour de la table de réunion et leur nom et leur collège 
seront inscrits sur un chevalet. 
Le secrétariat de la commission, ou le prestataire qui l'assiste, peut aider à l'organisation matérielle de 
la réunion. 
Exceptionnellement, avec l'accord du président, les membres de la commission peuvent participer aux 
débats au moyen d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle. Ce moyen ne peut être utilisé lorsque 
le vote est secret. 

5.3 - le déroulement de la réunion 
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Tout membre de la commission peut adresser au bureau de la commission, via éventuellement le 
secrétariat de la CSS, une ou des questions écrites qu'il souhaite pouvoir aborder au cours de la réunion. 
Chaque collège peut proposer au bureau d'intervenir, suivant la forme qui lui convient, sur un sujet qui 
l'intéresse, dans la mesure où celui-ci entre dans le champ de compétence de la commission rappelé 
à l'article 4 de l’arrêté préfectoral portant création de la commission de suivi de site. 
Le président de séance doit veiller à ce que les interventions ou présentations faites par chacun des 
membres n'annihilent pas le temps nécessaire aux questions et/ou aux échanges et ne soient pas trop 
déséquilibrées entre collèges. 

5.4 - les modes de décision 
En dehors des votes obligatoires ou demandés, les avis et les décisions sont adoptés à la majorité 
simple des membres présents ou représentés, et à main levée. En cas d’égalité, la voix du président est 
prépondérante. Tout membre de la commission peut demander qu'il soit fait mention de son désaccord 
avec l'avis rendu. 

Article 6 - Les membres permanents de la commission 
Les membres de la commission, y compris les personnalités qualifiées, s’engagent à faire preuve 
d’assiduité aux réunions de la commission et à ne se faire représenter qu’en cas de besoin. 
Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé en informe le président. 
Le membre de la commission qui, au cours de son mandat, démissionne, décède ou perd la qualité au 
titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat restant à courir par une personne 
désignée dans les mêmes conditions. 

Article 7 - Les experts invités 
Seuls participent aux discussions de la commission, dans les conditions de configuration visées à 
l'article 5.2, les membres désignés dans l’arrêté préfectoral portant création de la commission, ou leurs 
représentants éventuels. Néanmoins, la commission peut, sur décision de son président, entendre toute 
personne extérieure, ou expert, dont l'audition est de nature à éclairer les délibérations de la 
commission. Les personnes entendues, ou experts, ne participent pas au vote. 
Le CYPRES est associé de manière permanente à la Commission en tant qu’organisme expert. 

Article 8 - L'ouverture de la commission aux autres experts, au public et/ou à la presse 
Le bureau peut décider que la réunion de la commission soit ouverte au public. En revanche, l'assistance 
ne peut intervenir sans l'autorisation du président de la commission. 
De même, si une ou, éventuellement, plusieurs personnes accompagnent un membre de la commission 
si cela est justifié, ces personnes seront considérées comme experts s'il leur est demandé qu'elles 
participent aux débats avec l'accord du président (c’est le cas, par exemple, d’un élu qui se fait 
accompagner d’un technicien en charge du dossier, d’un responsable d’entreprise qui se fait 
accompagner du responsable de la sécurité…), ou observateurs si elles n'ont pas vocation à y participer. 
L'ouverture à la presse, au titre d'observateur, est décidée dans les mêmes conditions que l'ouverture 
au public. 
 

TITRE III - LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION LORS D'UN VOTE 

Article 9 - Le quorum 
La commission peut être amenée à émettre un avis sur les documents qui lui sont présentés, dans ce 
cas, le quorum est vérifié en début de séance ; il est atteint lorsque la moitié au moins des membres 
composant la commission sont présents, y compris les membres prenant part aux débats au moyen 
d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle, ou ayant donné mandat. Lorsque le quorum n'est pas 
atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle convocation 
portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu'aucun quorum ne sera exigé. 

Article 10 - Le mandat 
Lorsqu'il n'est pas suppléé, un membre de la commission peut donner mandat à un autre membre. Nul 
ne peut détenir plus d’un mandat.  Le mandat est obligatoirement remis au secrétariat ou au président 
au plus tard en début de séance. 

Article 11 - Les modalités de vote 
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Lorsque la commission est amenée à émettre un avis et/ou à prendre des décisions sur les documents 
qui lui sont présentés, chaque collège bénéficie du même poids dans la prise de décision. 
Lorsque la commission est amenée à émettre un avis et/ou à prendre des décisions sur les 
documents qui lui sont présentés, chaque collège bénéficie du même poids dans la prise de décision. 
 
Afin de respecter cet équilibre, le partage des voix est assuré comme suit entre les membres de 
chaque collège : 
✓ 7 voix pour chaque membre nommé dans d’arrêté préfectoral, des collèges « administrations », 

« exploitants », « salariés » et « riverains ». 
✓ 6 voix pour chaque membre nommé dans d’arrêté préfectoral, du collège « collectivités ». 
 
Les personnes qualifiées n’ont pas de voix dans les votes de la commission. 

 

La voix du président est prépondérante pour les avis et les décisions approuvés par la moitié des 
membres présents ou représentés. 

Article 12 - La tierce expertise 
La commission peut faire appel aux compétences d'experts reconnus, notamment pour réaliser des 
tierces expertises pour éclairer les débats sur une décision ou un dossier, par délibération approuvée à 
la majorité des membres présents ou représentés. 
Le recours à l’expertise doit être explicité et dûment motivé en référence au processus d’expertise afin 
qu’il n’interfère pas avec les dispositions prévues à l’article R.512-7 L.181-13 du code l'environnement 
(tierces expertises demandées par l'administration sur une étude de dangers justifiant des vérifications 
particulières). 
Pour décider de la réalisation d'une tierce expertise, et en l'absence de consensus, un vote peut être 
organisé conformément aux dispositions de l'article 10 ci-dessus. 
Les frais d’expertises sont pris en charge, en tout ou partie, par l’État, dans la limite des crédits alloués. 
 

TITRE IV - L'INFORMATION ET LA COMMUNICATION 

Article 13 - L'information du public sur les travaux de la commission 

L’information résultant des débats contradictoires est mise à la disposition du public s’ils sont 

conformes aux obligations de sûreté par tout moyen que la commission juge utile (presse 

locale, bulletin d’information municipal ou industriel…). Cette information (compte rendu, 

présentations) est mise en ligne sur les sites Internet de la préfecture des Alpes-de-Haute 

Provence (www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr ), de la Dréal Paca (http://www.css-paca.fr/) 

http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/la-concertation-locale-css-r2302.html  

 
La commission met à la disposition du public au moins une fois par an un bilan de ses actions et les 
thèmes des prochains débats et en tout état de cause les comptes rendus de ses réunions ainsi que les 
documents qui lui sont présentés uniquement s’ils sont conformes aux obligations de sûreté. 
 
Les documents mis en ligne ne comporteront pas de données portant sur les secrets de fabrications ou 
commerciaux ou de nature à faciliter des actes susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité, la 
sûreté et la salubrité publiques. 
 

TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 14 - Les dispositions financières 
Les frais de fonctionnement de la commission sont pris en charge par l'État, sauf accord tripartite 
(État, collectivités, industriels), et gérés par la DREAL PACA attributaire des crédits correspondants. 
Les frais de déplacement engagés par les personnes qui participent aux travaux de la commission, en 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr/
http://www.css-paca.fr/


Projet Règlement Intérieur  
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particulier les membres du collège "riverains", peuvent être pris en charge dans le cadre des dépenses 
de fonctionnement, dans les conditions prévues par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 
personnels civils de l'État, applicable aux "personnes qui participent aux organismes consultatifs". À cet 
effet, une convention entre l'État et le demandeur (ou groupe de demandeurs) sera établie. 
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BILAN EXPLOITANT

Présentation générale 1

EXPLOITATION



GEOSEL
EXPLOITATION

Présentation générale 2

Le niveau des stocks entreposés à Manosque 
s’est maintenu en 2017 avec un taux de 
remplissage de l’ordre de 81%.

Le volume transporté cumulé en fin d’année 
atteint 3,110 Mm3



EVENEMENTS HSE
BILAN EXPLOITANT
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Evènements HSE 4

BILAN EXPLOITANT
STATISTIQUES HSE

Evènements HSE (tous sites)



Evènements HSE 5

BILAN EXPLOITANT
STATISTIQUES HSE

Incidents d’exploitation et HSE

DATE OBJET

29/04 Déclenchement de l’alarme incendie du local électrique de Manosque lié à un 
dysfonctionnement du capteur d’oxygène (fausse alarme).

13/06 Chute de tube suite à la défaillance du supportage des racks de stockage

17/11 Fuite d’eau sur le réseau incendie.

Site de Manosque

Aucun accident majeur n’est survenu sur le site de GEOSEL Manosque en 2017.



PREVENTION
BILAN EXPLOITANT

6



Prévention 7

Tous les audits internes HSE programmés ont été réalisés au cours de l’année 2017. Ils ont fait l’objet d’un 
rapport et d’un suivi des actions recommandées. Ces audits ont été menés par des agents de GEOSTOCK dont 
au moins un membre du CHSCT, et certains conjointement avec un agent des entreprises extérieures 
permanentes.

Quatre audits internes avec représentation du CHSCT ont été réalisés :

• Site de GRAMBOIS : visite de la station. .

• Site de MANOSQUE : visite de la station.

• Site de ROGNAC : visite de la station. 

• Site Chambres à vannes de Dauphin : Visite des chambres à vannes.

Dans le cadre de la politique alcool et drogue, applicable à l’ensemble du personnel occupant un poste à 
risque, un contrôle aléatoire a été réalisé sur deux agents de l’établissement de Manosque.

BILAN D’EXPLOITATION
PREVENTION



BILAN D’EXPLOITATION
PREVENTION

Visites HSE

Des objectifs de réalisation sont assignés à l’encadrement du site de Manosque et sont déclinés à l’ensemble 
du personnel.

Ces visites sont a minima de 6 par mois. En 2017, 163 visites ont été réalisées donnant lieu à 89 remarques.

Point HSE 8



BILAN D’EXPLOITATION
PREVENTION

En 2017, 16 situations dangereuses ont été remontées et 94% des actions de traitement ont 
été réalisées.

Point HSE 9



BILAN D’EXPLOITATION
PREVENTION

Fondamentaux HSE

Depuis 2016, les fondamentaux HSE ont 
été définis. 

Ils font l’objet d’une campagne 
permanente de communication auprès du 
personnel (affichage, brochures) et sont 
intégrés au programme de formation 
interne du personnel (GEOSTOCK et 
entreprises extérieures permanentes).

Point HSE 10

Ainsi en 2017, des communications régulières incluant une campagne 
d’affichage ont été faites sur les fondamentaux VIGILANCE EN MATIERE 
DE HSE et SÛRETE



Safety Week

La semaine de la sécurité s’est tenue du 16 au 20 octobre
autour du thème 

« Produire en sécurité » depuis la conception jusqu’à 
l’exécution des travaux. 

Point HSE 11

Démarche de progrès

- Des groupes de travail sont réunis autour des sujets suivant:

- Autorisations de travail: un nouveau format d’AT a été produit en avril 
permettant notamment de mieux formaliser le risque ATEX et la réception et 
l’achèvement des travaux.

- Consignations: L’objectif est de faire une revue complète du processus de 
consignation. 

BILAN D’EXPLOITATION
PREVENTION



Bilan 2017

FORMATION HSE
BILAN EXPLOITANT

12



Au cours de l’année 2017, l’ensemble des 
agents de l’établissement et des entreprises 
extérieures permanentes a suivi le programme 
de formation interne initialement prévue dans le 
cadre des actions HSE.

Les formations externes à la sécurité des agents 
de l’établissement ont été réalisées 
conformément au programme établi.

Bilan 2017

Formations internes

Formation 13

BILAN EXPLOITANT
FORMATION HSE



Formation 14

Formations Externes:

719 personnes ont suivi la formation « accueil HSE des nouveaux arrivants » pour l’année 2016 (intérimaire / 
nouvel embauché / intervenant entreprise extérieure).

BILAN EXPLOITANT
FORMATION HSE



ETUDES DE 
DANGERS / P.O.I.

BILAN EXPLOITANT

15



Etudes de dangers / P.O.I. 16

L’Etude De Dangers du site de Manosque a été révisée pour intégrer les scénarios 
majorants pris en compte dans le PPRT.

L’exercice annuel POI GEOSEL a eu lieu le 12 septembre 2017:
Thème : Feu de forêt venant de l’extérieur en progression vers la partie SUD / 
Ouest du site de GEOSEL, niveau bac R1503 / DEC1504 / puits D.

BILAN EXPLOITANT
ETUDES DE DANGERS / P.O.I.



TRAVAUX NEUFS 
ET MODIFICATIONS 
D’INSTALLATIONS

BILAN EXPLOITANT

17



Travaux neufs et modifications d’installations 18

En 2017, 88 plans de prévention ont été élaborés

19 demandes de modifications d’installation ont été analysées en 2017. 

Chaque année, GEOSEL réalise des investissements sur le site de Manosque au titre de 
l’hygiène, de la sécurité, de la sûreté et de l’environnement.

Les montants engagés au titre de ces investissements depuis 2013 sont récapitulés ci-
après:

• 2013 : 1 730 k€

• 2014 : 1 560 k€

• 2015 : 1 480 k€

• 2016 : 1 630 k€

• 2017 :    1 910 k€

Le montant de ces investissements prévus en 2018 est de 1 170 k€.

BILAN EXPLOITANT
TRAVAUX NEUFS ET MODIFICATIONS 
D’INSTALLATION



Travaux neufs et modifications d’installations 19

Aux investissements précédents viennent s’ajouter des projets visant à améliorer la 
sécurité des installations du site de Manosque. On notera en particulier:

- 2016-2018: Inspection par racleur instrumenté des collectes saumure

- 2017-2019: Travaux de réparation suite aux inspections

BILAN EXPLOITANT
TRAVAUX NEUFS ET MODIFICATIONS 
D’INSTALLATION



PLAN D’ACTIONS 
2018

BILAN EXPLOITANT

20



Plan d’actions 2017 21

• Focus sur les deux fondamentaux HSE suivants en matière de prévention : « Risque 
Routier » et « Environnement ».

• Poursuite des actions des groupes de travail A.T. et groupe de travail sur les 
consignations.

• Réalisation des investissements budgétés pour 2018 sur les aspects HSE.

• Suivi du risque chimique.

• Suivi du plan de modernisation des installations industrielles.

• Aménagement du bassin R1004 / barrage / protection mousse.

• Suivi de la veille réglementaire.

• Evaluation du risque électromagnétique.

• Révision du P.O.I du site de Manosque.

BILAN EXPLOITANT
PLAN D’ACTIONS 2018
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Site de stockage de Manosque

CSS du 06/12/2018

R. Rousse – M. Walenczak
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Actualité du site : HSE, DREAL

HSE

o Désamiantage du poste gaz carburant

o Consolidation d’un programme pluriannuel de désamiantage

PPRT

o Réunion avec les propriétaires sur site le 19/10

o CSS le 06/12 (approbation du règlement)

Autres sujets

o MAJ POI/PPI en cours

o Notice de réexamen de l’EDD finalisée
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Actualité du site : Projets

Fin des Projets Phase 1

MSTS : Fin du remblai

Nouveau magasin/atelier : démarrage tvx en 2019

Démolition ancien bâtiment courant 2019

Démarrage des Projets Phase 2

Etude de constructibilité en cours

1ers travaux mi-2019
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Actualité du site : Performances

Campagne d’injection 2018

o Fin le 21/11

o Stock à date : 97%

Campagne de soutirage 2018/2019

o 100% disponible dès le 23/11
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Chiffres sécurité 2018

Cible 100% 

au 

31/12/2018
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Historique de production
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Gestion des interventions en 2018

Entreprises Extérieures

85

Plans de Prévention
Protocole Charg. Décharg.

87

Autorisations de travail

2393

ATs externes

2362

ATs internes

656

Heures 
travaillées

26000



Budget 2018

Maintenance

o 1 M€

Exploitation

o 0,6 M€

Support

o 0,25 M€



RSE



RSE



www.paca.developpement-durable.gouv.fr

CSS du 6 décembre 
2018 

GEOSEL

 
GEOMETHANE

Plan de prévention des 
Risques 

Technologiques
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Sommaire

• Synthèse des Études de Dangers et présentation des 
aléas

• Présentation des enjeux

• Principes réglementaires du PPRT

• Projet de zonage réglementaire

• Présentation du règlement 

• Présentation des recommandations

• Dispositifs de financement

• Calendrier
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Étude de dangers - GEOSEL

• Première étude courant 2011
• Rapport de l’inspection du 8 juin 2011

• Arrêté préfectoral complémentaire du 13 septembre 2011

● Deuxième étude en 2016 – 2017

• Tierce expertise septembre 2017

• Rapport de l’inspection du 23 janvier 2018

• Type d’effets

• Effet thermique et de surpression
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Étude de dangers GEOMETHANE

• Première étude entre 2010 et 2013

• Rapport de l’inspection du 24 juillet 2013

• Arrêté préfectoral complémentaire du 21 novembre 2013

• Deuxième étude 2014

• Rapport de l’inspection du 2 décembre 2015

• Arrêté préfectoral complémentaire du 23 décembre 2015

• Type d’effets

• Effets thermiques et de surpression
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Présentation des enjeux

habitation

habitation
habitations

parking

parking

parking
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De l’aléa au zonage réglementaire
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Zonage réglementaire
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Le PPRT : 
3 documents réglementaires

Zonage

Règlement
Le règlement est 
l’aboutissement du PPRT. 
C’est un document lisible 
et pédagogique qui permet 
de présenter des mesures 
proportionnées aux risques 
avec une mise en œuvre 
réaliste de ces dernières.

Le cahier des 
recommandations
Il vient compléter le 
règlement par des actions 
conseillées
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Le contenu du règlement

• Portée du PPRT et dispositions générales

• Réglementation des projets (urbanisme et usages)

• Mesures foncières

• Mesures de protection des populations

• Servitudes d’utilité publique
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Les mesures du PPRT

Futur Principe 
d’interdiction

Principe d’autorisation 
limitée

• Délaissement

• Expropriation

Zone R Zone r Zone B Zone b

Pour les 
logements

Pour les 
autres 

bâtiments

Informations 
personnalisées 
sur les risques

Travaux 
prescrits

Existant 
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Zone G

EXISTANT
NOUVEAUX PROJETS 
AMÉNAGEMENT / EXTENSION

LOGEMENTS AUTRES LOGEMENTS AUTRES

Principe d’interdiction 
sauf pour les 

entreprises à l’origine 
du risque

Principe d’interdiction 
sauf pour les 

entreprises à l’origine 
du risque

Sans objet

Projet de règlement
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Zone R

EXISTANT
NOUVEAUX PROJETS 
AMÉNAGEMENT / EXTENSION

LOGEMENTS AUTRES LOGEMENTS AUTRES

Principe interdiction 
renforcée

Principe d’interdiction 
renforcée sauf pour 

les activités de 
stockages souterrains 
et les activités sans 

fréquentation 
permanente

Protections adaptées 
aux intensités des 

aléas

Secteur ouvrant droit à 
l’expropriation 

pour les biens bâtis

Sans objet pour le PPRT de 
Manosque

Projet de règlement
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Zones r

EXISTANT
NOUVEAUX PROJETS 
AMÉNAGEMENT / EXTENSION

LOGEMENTS AUTRES LOGEMENTS AUTRES

Principe interdiction 
renforcée

Principe d’interdiction 
renforcée sauf pour 

les activités de 
stockages souterrains 
et les activités sans 

fréquentation 
permanente

Protections adaptées 
aux intensités des 

aléas

Secteur ouvrant droit au 
délaissement pour les biens bâtis

1 habitation pour le PPRT de 
Manosque

Projet de règlement
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Zones B

EXISTANT
NOUVEAUX PROJETS 
AMÉNAGEMENT / EXTENSION

LOGEMENTS AUTRES LOGEMENTS AUTRES

Protections 
adaptées à 

l’intensité des 
aléas

Mesures de 
protection des 

personnes

Principe interdiction 
de nouveaux projets

Aménagement / 
extension limité à 

20 % ou 20m²

Protections adaptées 
aux intensités des 

aléas

Principe d’autorisation 
limitée aux activités 

de stockages 
souterrains et les 

activités sans 
fréquentation 
permanente

Protections adaptées 
aux intensités des 

aléas

Projet de règlement
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Zones b

EXISTANT
NOUVEAUX PROJETS 
AMÉNAGEMENT / EXTENSION

LOGEMENTS AUTRES LOGEMENTS AUTRES

Protections 
adaptées à 

l’intensité des 
aléas

Mesures de 
protection des 

personnes

Principe d’autorisation

Interdiction notamment pour certains ERP

Protections adaptées à l’intensité des aléas

Projet de règlement
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• Stationnement en zones R, r et B

• Interdiction de stationnement des véhicules hors parking existant

• Interdiction de création de nouveau parking

• Chemin de randonnée en zones R, r et B

• Interdiction de créer des nouveaux chemins de randonnée

• Chasse en zone R

• Interdiction de l’activité de chasse

• Signalisation du risque technologique

• Panneau d’information sur les routes, chemins, parkings

• Agriculture

• Autoriser dans tout le périmètre d’exposition

Le projet de règlement
Usages
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Le cahier de recommandations

• Stationnement en zones R, r 

• Déplacer les parkings existants dans une zone moins exposée

• Chemin de randonnée en zones R, r 

• Dévier les chemins existants dans une zone moins exposée

• Chasse 

• Mettre en place une convention d’information entre les 
exploitants et les chasseurs

• Agriculture

• Mettre en place une convention d’information entre les 
exploitants et les chasseurs
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habitation

habitation

habitations
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La mesure foncière
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Le financement des mesures 
foncières

• Signature d’une convention de financement

• Un droit au délaissement ouvert pour 6 ans

Financement à 100 % 
reparti entre trois 

acteurs
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habitation

habitation

habitations
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Logements en prescription de 
travaux (zone Gaude)
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Les travaux prescrits 
sur les logements

• Travaux prescrits par le PPRT = caractère obligatoire

• Délais de mise en œuvre : 8 ans

• Dispositif éventuel d’accompagnement des riverains
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Le financement 
des travaux prescrits

LIMITE DU COÛT 
DES TRAVAUX 

PRESCRITS

20 000 €

Ou

10 %

DE LA VALEUR 
VÉNALE DU BIEN

90 % Du montant des 
travaux est financé

• 40 % - Crédit d’impôt

• 25 % - Exploitant à l’origine du 
risque

• 25 % - Certaines collectivités 
territoriales (Région, Département, 
Communauté d’agglomération)
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L’accompagnement des riverains

• Réalisation du diagnostic du logement

• Réalisation d’un devis de travaux à effectuer

• Aide à la consultation d’entreprises

• Vérification de la bonne réalisation des travaux

• Aide à la constitution du dossier de demande de 
financement
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Concertation

• Réunion publique le 29 mai 2018 à Manosque

• Rencontre avec les propriétaires de la maison en 
délaissement le 20 juillet 2018

• Rencontre avec les propriétaires des maisons en zone b1 le 
19 octobre 2018
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Consultation
• Projet de PPRT envoyé par messagerie électronique aux POA 

le 12 octobre 2018

• Les POA ont deux mois pour répondre, au-delà un avis tacite 
favorable est considéré

• La CSS étant POA, elle doit donner son avis sous la forme 
d’un vote
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Calendrier

Fin 2018

1er trimestre
 2019

1er semestre 2019

A partir 
de 2020

ConcertationConsultation POA

Enquête 
publique

Approbation
 PPRT

•  Mise en œuvre 
des mesures 
foncières
•  Accompagnement 
des travaux
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Merci de votre attention
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